BULLETIN DE REINFORMATION DU JEUDI 10 MAI 2012 
(Extraits) 

Grands sujets 
La grande droite se lance en ordre dispersé 
dans la bataille des législatives 
Tant l’UMP que le FN veulent y croire : les législatives sont gagnables. Pour l’ancien parti de Sarkozy, il s’agit de faire échec à la gauche en imposant à Hollande une cohabitation. Pour le parti de Marine Le Pen, il s’agit de devenir la nouvelle opposition, à la place de l’UMP. 

Les politologues annoncent pourtant une vague rose...

...et une défaite de la droite, dans ses deux composantes. Traditionnellement, les Français donnent une majorité parlementaire au nouveau président, ce qui semble exclure une majorité UMP. Les candidats du centre‑droit parlementaire peuvent certes compter sur leur implantation locale, toujours appréciée des électeurs. Mais au niveau national, ils ne peuvent compter ni sur un leader incontestable, ni, par voie de conséquence, sur un programme politique clair. Entre Nathalie Kosciusko‑Morizet et Thierry Mariani, difficile en effet d’identifier la ligne de l’UMP. La voie droitière qui a failli réussir une nouvelle fois à Nicolas Sarkozy risque de ne pas être poursuivie. 

D’autant plus que l’UMP part relativement isolé aux législatives, presque autant que le Front national ! 
L’UMP ne peut compter que sur le Nouveau centre, Jean‑Louis Borloo, Chasse pêche nature et traditions et le Parti chrétien démocrate. A sa gauche, le Modem est devenu l’ennemi à abattre. A sa droite, l’UMP refuse toujours toute alliance avec le FN, malgré les propos ambigus de certains membres de la droite populaire. 

Il faut dire que Marine Le Pen ne souhaite pas non plus d’alliance avec l’UMP 
Marine Le Pen a misé sur Hollande en espérant que l’UMP imploserait. Il s’agit là d’un pari sur l’avenir risqué. En effet, Nicolas Sarkozy a rassemblé 50 % de voix de plus que Marine Le Pen dès le 1er tour — et 150% de plus au second. En pratique, les candidats UMP seront les mieux placés pour attirer à eux les suffrages des électeurs marinistes issus de la droite. Ce d’autant plus que le Front national compte trop peu de cadres dynamiques et de structures locales pour mener efficacement campagne. Et trop peu d’alliés. 
Les « mesures Sarkozy » que Hollande compte défaire 
Le nouveau président compte abolir plusieurs des dispositions adoptées pendant le quinquennat de Nicolas Sarkozy. Devraient être concernées des mesures ayant un impact majeur sur les finances publiques, le coût du travail ou la fiscalité des ménages. 

La réforme des retraites serait en partie détricotée 
Les personnes ayant travaillé sans interruption depuis l’âge de 19 ans pourront percevoir une pension dès 60 ans. Cette mesure concernera environ un quart des assurés. Elle sera financée par une hausse des cotisations sociales... alourdissant le coût du travail. 

François Hollande a promis une négociation avec les partenaires syndicaux, à partir du second semestre, pour envisager une nouvelle réforme des retraites, sans s’engager sur l'issue de cette négociation. 

Et concernant la fiscalité ? 
Dernière réforme emblématique, la TVA sociale ne verra pas le jour. Le taux de TVA restera donc à 19,6 %. Toutefois, la hausse de deux points des prélèvements sociaux sur l'épargne sera maintenue. Le barème de l'impôt sur le revenu serait de nouveau indexé sur l’inflation. 

L'ancien barème de l'ISF, en vigueur avant la réforme de 2011, plus lourd, sera rétabli. Enfin, la taxe sur les mutuelles de santé, créée il y a deux ans, serait modulée selon le contenu des contrats. 

Devrait être maintenue la TVA réduite à 7 %, notamment pour la restauration, sous contrepartie d’emploi et de répercussions sur les consommateurs. La TVA sur les livres repassera à 5,5 %. 

Et pour les autres sujets ? 
Si le service minimum dans les transports publics en cas de grève sera maintenu, ce n’est pas le cas pour l'exonération de charges des heures supplémentaires, qui ne concernera plus que les entreprises de moins de vingt salariés. Le gain espéré est de trois milliards par an. Enfin, un décret réformant l'évaluation des enseignants, adopté lundi par Luc Chatel, sera "abrogé" dès l'entrée en fonction de François Hollande, sous pression des syndicats. 

Brèves françaises 
Le protocole du chef de l’Etat doit à nouveau compter 
avec une favorite 
François Hollande et Valérie Trierweiler forment le premier couple non marié qui entre à l'Elysée, et le protocole s'interroge : devra‑t‑on présenter la « compagne » du président de la République, sa « conjointe » ? Cette question brûlante risque de se poser dès le 18 mai, pour l’ouverture du G8 à Camp David. 

Du temps du général de Gaulle, il était exclu de recevoir un couple non‑marié à l'Elysée. Mais aujourd'hui, les Anglo‑Saxons appellent indifféremment «"spouse" les époux légitimes, concubins hétéro ou homosexuels. Au Vatican, une audience du pape risquerait fort d'être refusée à la compagne d'un chef d'Etat non‑mariée ou divorcée. Le chef de l'Etat et la journaliste s'uniront‑ils officiellement ? « La décision nous appartient », a prévenu François Hollande. 
Le jet privé de François Hollande fait polémique 
L'arrivée du nouveau président à bord d’un Falcon dimanche soir à Paris n’a pas été du goût de tous. François Hollande avait choisi d’attendre les résultats dans son fief de Tulle, mais une fois sa victoire annoncée, il devait se rendre à Paris où ses partisans l’attendaient place de la Bastille. L’équipe de François Hollande a loué deux avions privés pour 30.000 euros au total, aux frais du PS, lui‑même financé à 40 % par les subsides de l’Etat, c’est‑à‑dire par les contribuables. 

La polémique relayée par Twitter dès dimanche soir a souligné le coût exorbitant de ce trajet autrement plus onéreux que la soirée au Fouquet's de Nicolas Sarkozy en 2007. François Hollande avait promis fin avril, s'il était élu, de se déplacer en train "par souci de proximité et d'économie". 
La hausse d’impôts, c’est pour bientôt ! 
François Hollande entend bien tenir sa promesse d’augmenter les impôts : une série de mesures fiscales sera débattue en juillet au Parlement, dans le cadre d’une loi de finances rectificative. 

Il ne s’agit pas seulement de revenir sur les mesures du précédent gouvernement. En bon progressiste, François Hollande ira plus loin : pour les particuliers, l’impôt sur le revenu sera porté jusqu’à 75 %, les réductions et crédits d’impôt seront limités à 10.000 euros, le prélèvement forfaitaire sera supprimé. 

La même logique s’applique pour les salariés et les entreprises : au‑delà de l’annulation de la TVA anti‑délocalisation, les socialistes veulent augmenter la fiscalité locale pesant sur les entreprises, surtaxer les banques et les entreprises pétrolières — et taxer davantage l’épargne salariale. 

En 2017, les prélèvements obligatoires devraient ainsi atteindre 47 % du produit intérieur brut — un record ! 
Bayrou, bien mal remercié de son vote pour Hollande 
Alors que la députée PS Marisol Touraine proposait de faire un geste pour aider François Bayrou à être réélu député, en ne présentant aucun candidat PS dans sa circonscription des Pyrénées‑Atlantiques, la candidate socialiste locale, Nathalie Chabanne, refuse de se retirer, malgré les appels de Ségolène Royal et Pierre Moscovici. 

Le député‑maire PS de la circonscription voisine la soutient fermement. Selon lui, "aucun responsable national du PS n'a pris contact avec les dirigeants locaux du PS et ils s'expriment sans connaître les réalités locales". La candidate a en effet appris la proposition de Marisol Touraine lundi soir par le biais d'un sympathisant qui l'avait lue dans un média. 
90 000 Algériens votent à Bobigny 
C’est aujourd'hui le dernier jour de vote pour l’élection législative... pour les 800.000 Algériens de France inscrits sur les listes électorales consulaires. Le Parisien nous apprend que 90.000 électeurs vivent en Seine‑Saint‑Denis, soit 6 % de la population officiellement recensée dans le département, enfants compris. Ils ont le choix entre 23 listes de candidats. Soit une élection beaucoup plus complexe que l’élection présidentielle française, pour laquelle un seul candidat a rassemblé la quasi‑totalité des suffrages musulmans ; il s’agit bien sûr de François Hollande. 
Brèves internationales 
La City de Londres a perdu 100 000 emplois depuis 2007 
C’est près d’un emploi sur trois que la City a perdu dans le secteur financier depuis 2007 ! Avec 255.000 emplois, c’est le niveau le plus bas depuis seize ans, selon une étude d'un cabinet britannique publiée mercredi. 

Selon cette étude, ce recul d’activité est dû à la faiblesse de la situation économique au Royaume‑Uni et dans la zone euro, ainsi que la poursuite de la crise bancaire. L’étude évoque aussi un décalage de compétitivité entre Londres et des places financières asiatiques en plein essor, comme Singapour, avec lesquelles l’écart se réduit. 

Si Londres reste la capitale de la finance, l'affaiblissement de la City, qui représente 10 % du PIB britannique et 20 % de l'activité de Londres, risque de rejaillir sur l'économie du pays… 
Caroline du Nord : mariage gay interdit 
Les électeurs de l'Etat de Caroline du Nord ont approuvé mardi un amendement constitutionnel qui interdit le mariage entre deux personnes du même sexe. Après compilation de plus de la moitié des résultats, le "oui" à l'interdiction l'emporte à plus de 60 %. Cet amendement courageux intervient après des mesures similaires dans 30 autres Etats américains. 

L'ancien président Bill Clinton a, lui, combattu cet amendement, à l’aide de curieux arguments : selon lui, le texte risquait de limiter les libertés individuelles et surtout d'endommager "la capacité de l’Etat à conserver de bonnes entreprises, attirer de nouveaux emplois et garder des entrepreneurs talentueux". 
L’Allemagne confrontée à l’agitation salafiste 
La classe politique allemande découvre avec stupeur les conséquences de l’implantation de communautés musulmanes sur son sol. La semaine dernière, un parti de droite a manifesté à Bonn contre la construction de mosquées. Des islamistes salafistes ont organisé une contre‑manifestation extrêmement violente. Une centaine d’entre eux ont été arrêtés pour des faits de violence prémédités et organisés contre la police. Deux sont même accusés de tentative de meurtre par l’usage d’armes blanches. 

Face à cette menace islamiste, le ministre fédéral de l’intérieur souhaite, je cite : « Exploiter toutes les marges de manoeuvre que nous laisse notre Etat de droit ». Une action contre la mouvance islamiste ne résoudra toutefois pas le dynamisme démographique des communautés musulmanes, dont de nombreux membres ont déjà la nationalité allemande. 
Le chiffre du jour 
c’est 23 % 
23 % seulement des Français pensent que l’élection de François Hollande va changer leur vie en bien, contre 32 % en mal. 
Pas d'état de grâce pour François Hollande ! Selon une enquête du site d’information Atlantico, il semble que les électeurs soient plutôt inquiets que convaincus. Même les électeurs de François Hollande sont à peine la moitié à penser que cette élection va changer leur vie en bien. 

Sur neuf grands enjeux testés, la confiance des Français est réservée quant à la capacité du nouveau président à agir. Seuls 51 % pensent qu’il appliquera les mesures annoncées lors de la campagne. Plus de 60 % ne lui font pas confiance pour réduire le chômage, le déficit public et améliorer le pouvoir d’achat. 

Enfin, 59 % des Français ne font pas confiance au lendemain de son élection à François Hollande pour redresser la France. 
L’autre chiffre du jour 
c’est 34 % 
Avec 34 %, Marine Le Pen talonne Jean‑François Copé (35 %) en tête des personnalités que les Français voient incarner l'opposition, (encore) selon un sondage Atlantico. Elle se positionne largement devant Alain Juppé ou François Fillon. Pour les électeurs de Nicolas Sarkozy, Marine Le Pen arrive même en tête ! 

Marine Le Pen se révèle comme une des personnalités politiques appelées à jouer un rôle essentiel dans les mois à venir. 
La bonne nouvelle du jour 
est intellectuelle 
C’est la sortie des Mémoires d’Alain de Benoist, chef de file de la « Nouvelle droite » et fondateur du GRECE. Sous le titre de « Mémoire vive », l’ouvrage retrace le parcours personnel et intellectuel d’un des derniers grands penseurs français, auteur ayant nourri la réflexion de plusieurs générations de militants politiques. A la fois promenade intellectuelle à travers le dernier demi‑siècle et panorama des enjeux du XXIe, Mémoire vive nous fait découvrir un penseur atypique bien peu adepte de la repentance, un esprit libre, curieux et fidèle à la pensée critique. 
Bonus 
Et la phrase du jour, qui pourrait être la carpette américaine du jour 
Lu dans le Monde daté d’aujourd’hui, c’est un sous‑titre, qui semble faire passer le président nouvellement élu pour un sous‑fifre, et la France pour un protectorat aux ordres de ses alliés. Je cite : « Le vœu de M. Hollande d’évacuer les soldats français d’Afghanistan doit recevoir l’accord des membres de l’OTAN. » Fin de citation. 

